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Ces conditions constituent les indivi-
dus en « public », é ventuellement à
leur insu, vo i re à leur corps défe n-
d a n t : la constitution du public en
« c i ble », la fo rmulation des objectifs,
en terme « d’impact »,ne sont pas des
m é t a p h o res anodines.

Le statut
de membre du public

L’accomplissement d’une démarch e
e ffe c t i ve ou potentielle valant cri t è re
de passage ,du point de vue d’une ins-
tance autorisée à constituer ou à défi-
nir le public (instance de pro d u c t i o n
ou instance d’analy s e ) , s u rajoute à
tous les statuts explicitement assu-
més et à toutes les déterm i n a t i o n s
s o c i o l o giques ex t e rnes d’un individu
le statut provisoire de « membre du
p u blic ».Cette constitution du publ i c
peut être fondée sur des données
e m p i ri q u e s , mais aussi ne re p o s e r
que sur des cri t è res non ex p l i c i t é s .L e
« public » ne peut évidemment pas
ê t re une instance décidant de sa
p ro p re défi n i t i o n , dans la mesure où
il n’existe pas en tant que collectif
social préexistant à sa constitution.

Dans certaines initiatives cultu-
re l l e s , comme dans le cas des éco-
mu s é e s , il existe une volonté de
constituer le public à partir d’un col-
lectif préex i s t a n t , à savoir la popula-
tion ou la communauté de référe n c e
c o rrespondant au terri t o i re culture l

c o u ve rt par l’établ i s s e m e n t . M a i s
dans les fa i t s , le musée déve l o p p e
s o u vent deux types de re l a t i o n s
d i ff é re n c i é e s :
– d’une part avec la communauté de
r é f é re n c e ,par le biais de ses re p r é s e n-
tants (par exemple les associations).
La relation à cette communauté de
référence est cependant le plus 
s o u vent effe c t i ve en amont de la pré-
sentation des collections et des ex p o-
s i t i o n s , dans les phases de collectes et
d’enquêtes ;
– d ’ a u t re part avec le « publ i c » ,
constitué de tous ceux qui sont visi-
t e u rs de l’établissement et de ses
ex p o s i t i o n s .

Franchissement d’un seuil

Dans de nombreux musées terri t o-
ri a u x , les deux modalités ab o u t i s s e n t
à des pro grammations et des org a n i-
sations qui sont elles-mêmes scin-
d é e s : s’y affi che la volonté du mu s é e
d ’ ê t re un équipement touri s t i q u e
s ’ a d ressant à un public ex o g è n e ,t o u t
en pours u i vant un travail scientifi q u e
et politique auprès des commu n a u t é s
de référence locales.La démarche qui
crée le statut consiste, pour la défi n i-
tion de la notion de « public », à fa i re
f ra n c h i r aux individus un accès, r é e l
ou symbolique. L o rsque cet accès
o u v re sur un espace phy s i q u e , l a
superposition exacte du statut de
m e m b re du public et de celui de visi-
teur est une fo rme pri v i l é giée de la
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constitution du public qui favo rise un
consensus culturel : étant phy s i q u e-
ment intégré à l’espace où « ça se
passe », l’individu peut en pri n c i p e
ê t re totalement engagé dans le fait de
n ’ ê t re que public pendant un temps
donné dans un lieu donné.

On pourrait nuancer cette affi rm a-
tion : dans les situations d’enquêtes
(par exemple lors d’études menées à
la Cité des sciences et de l’industri e
au sein de la cellule Évaluation de la
d i rection des expositions de 1989 à
1 9 9 6 ) , il n’est pas ra re que les visi-
t e u rs indiquent dans le fil du discours
les moments où ils parlent en tant
que membres du publ i c , et les mo-
ments où ils s’autorisent à « sort i r » de
ce statut pour émettre une opinion à
un autre titre . Dans sa fo rme la plus
ex p l i c i t e , on tro u ve par exemple :
« Moi je vais vous dire , p e rs o n -
n e l l e m e n t , mais ne le mettez pas
dans vo t re enquête… »

Le statut de membre du publ i c
p o u rrait d’ailleurs presque être vu
comme la position d’énonciation
c o n s e n s u e l l e ,p resque contra c t u e l l e ,
qui définit l’enquête comme mode
de communication sociale : é t a n t
i n t e rrogé pour une enquête de
p u bl i c , l’individu répond en tant que
m e m b re du publ i c . Il se positionne
cependant à de multiples nive a u x
dans son engagement dans la situa-
t i o n . Il est impossible de savoir « à
quel titre » , en son for intéri e u r, u n e
p e rsonne visite une ex p o s i t i o n , e t
cette question est même dépourv u e
de pert i n e n c e ,puisque c’est toujours

dans une situation de commu n i c a-
tion que s’actualise sa réponse. C e-
p e n d a n t , dans les discours re c u e i l l i s
pendant ou après la visite,a p p a raît en
p e rmanence la très nette délimitation
de l’activité de visite par le fra n ch i s-
sement d’un accès et le début de
l ’ ex p o s i t i o n , même si les discours
re nvoient ensuite continuellement au
monde d’ava n t ,d’après ou de dehors .

Il n’est pas inutile de rappeler ce
ge n re d’évidences,
pour pouvoir les
re n d re discutabl e s
sans nécessaire m e n t
passer par des 
résultats qui en
d é m o n t re raient la
« fa u s s e t é » . E l l e s
font appara î t re un
consensus entre
représentants de
l’institution et re p r é-
sentants du public :
le statut de « p u blic »
s ’ a c q u i e rt par fra n-
chissement d’un
seuil et s’actualise
par l’enquête. C e t t e
d e rn i è re n’est pas
seulement une méthode de re c u e i l
de données sur le publ i c , elle ex i s t e
bel et bien comme mode de commu-
nication sociale entre membres et
i n s t i t u t i o n , et le consensus qui fo n d e
cette communication – l’acquisition
du statut de public par fra n ch i s s e-
ment d’un seuil – doit être d’autant
plus questionné qu’il « marche » au
point de constituer un allant de soi,
y compris pour le ch e rch e u r.

Public volatil
et notion d’audience

Le fra n chissement peut deve n i r
p u rement symbolique dans le cas de
la télévision ou de la radio : les indi-
vidus n’effectuent pas toujours la
d é m a rche physique qui les constitue-
rait cl a i rement en « public », mais se
contentent plus souvent de « tourn e r
le bouton » qui donne accès à l’off re
télévisuelle ou ra d i o p h o n i q u e .M a i s ,
dans ce cas,le fra n chissement ne crée

pas nécessairement un basculement
avant/après dans le positionnement
de l’individu par ra p p o rt à un espace
et à une paro l e . Le consensus sur le
statut du public défini par une acti-
vité cadrée spatialement et tempore l-
lement par l’instance de pro d u c t i o n
d i s p a raît : on peut fo rt bien considé-
rer comme membre du public quel-
qu’un qui a allumé son poste de
t é l é v i s i o n ,tout en faisant autre ch o s e ,

ou qui fait plusieurs
choses en même
t e m p s . Les appa-
rences nécessaire s
au consensus mini-
mal sur l’adéquation
e n t re réalité d’un
statut et unité de
lieu et d’action dis-
p a ra i s s e n t .

A p p a ra i s s e n t
a l o rs nécessaire s
d ’ a u t res opéra t i o n s
d ’ i n d exation du sta-
tut de membre du
p u bl i c , sur des cri-
t è res d’état qui en
g a rantissent la réa-
l i t é . La superposi-

tion de ce statut et de l’engage m e n t
dans une activité ne va pas de soi. S a
mise en question rend très appare n t e
la démarche d’autori t é , de la part de
l’instance de production en demande
de publ i c , pour constituer ce publ i c
sur des cri t è res qu’elle doit assumer
comme étant de son pro p re intérêt.
Pour redonner consistance à un phé-
nomène qui n’a plus d’évidence,c ’ e s t
une instance d’analyse qui est convo-
q u é e , et qui doit assurer la prise en
ch a rge au plan social de la constitu-
tion légitime du public sur des cri-
t è res autori s é s . Une des opéra t i o n s
les plus fréquemment effe c t u é e s
pour constituer un ensemble hétéro-
gène d’individus en public comme
entité structurée est la constru c t i o n
du phénomène de l’audience. La me-
s u re de l’a u d i e n c e constitue ainsi en
p u blic un ensemble de personnes en
fonction de cri t è res nécessaire m e n t
p r é d é t e rminés en dehors des pri n c i-
paux intére s s é s .
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Audience et acte d’achat

Dans un secteur marchand comme
la pre s s e , on a ainsi une re l a t i ve sim-
plicité dans la définition du cri t è re
majeur (l’ach a t ) , qui est considéré d e
fa c t o sinon comme le plus pert i n e n t
s o c i a l e m e n t , du moins comme celui
qui témoigne du pouvoir de l’ins-
tance la plus puissante: le march é .D u
point de vue des diff u s e u rs que sont
les groupes de presse (mais pas les
a u t e u rs des art i cl e s ) , « public » peut
p ratiquement devenir synonyme de
« clientèle », il s’y superpose : le seul
f ra n chissement comportemental de-
vient l’achat du support d’une pra-
t i q u e , le journ a l , et ce fra n ch i s s e m e n t
se confond totalement dans les fa i t s
avec un simple statut de consomma-
teur de pro d u i t s .

Les comportements qui déterm i-
nent la mesure de cette audience,
comme l’ach a t , ou la connex i o n ,
n’ont pas fo rcément la même signi-
fication pour ceux qui les effe c t u e n t
que pour ceux qui les mesure n t .D u
point de vue des individus s’étant
rendus pro p ri é t a i res d’un document
i m p ri m é , la lecture du journal re nvo i e
à des engagements possibles dans 
des collectifs autres que le simple
e n s e m ble des ach e t e u rs . Elle re nvo i e
aussi à des activités ra d i c a l e m e n t
h é t é ro g è n e s ,p a rmi lesquelles l’ach a t ,
qui détermine le statut de consom-
m a t e u r, n’est pas fo rcément le plus
s i g n i fi a n t .

Le lecteur de presse est celui qui
s ’ i n fo rme des nouvelles et de leur
p o rtée en tant que membre d’une
c o m munauté sociale, au sein de
laquelle ces nouvelles prennent sens
et sont discutées.Les lecteurs de quo-
tidiens ont ainsi été analysés comme
lisant ces journaux en tant que
m e m b re de communautés d’opi-
nions (partis politiques par exe m p l e )
plus ou moins élargi e s , dans les-
quelles les info rmations sont inter-
prétées pour constru i re des systèmes
de représentations et des attitudes
p ro p res à ces gro u p e s . Le « public » 
de tel journal l’est en tant que
m e m b re d’une communauté sociale.

Les membres de cette commu n a u t é
ne se ra s s e m blent pas phy s i q u e m e n t ,
mais pensent et discutent dans l’es-
pace symbolique du journ a l , par le
biais d’instances re p r é s e n t a t i ves que
sont les personnes à qui le journ a l
prête l’espace de ses colonnes pour
p re n d re une parole publ i q u e ,l a q u e l l e
est discutée entre lecteurs .

Le « public » est alors pro che de l’ac-
ception liée à la construction d’une
opinion publique au XVIIIe s i è cl e ,

telle qu’analysée par Hab e rm a s . L a
« s p h è re publique bourgeoise » d é fi-
nit politiquement un espace de dis-
cussion soustrait à la sphère de
p o u voir publ i c , et qui se constitue
p a rtout où des personnes privées « se
ra s s e m blent » en public pour exe rc e r
leur capacité cri t i q u e .

Mais le lecteur de presse est aussi
un lecteur tout court ,c ’ e s t - à - d i re une
p e rsonne qui se livre à l’activité 
c u l t u relle fo rtement investie par les
n o rmes et les va l e u rs qu’est la lec-
t u re . Depuis le développement de
l ’ i m p ri m e ri e , la réduction du fo rm a t
des livre s , la généralisation de la lec-
t u re silencieuse, le déve l o p p e m e n t
de la fiction romanesque et l’affi rm a-
tion de la subjectivité du point de vue
de l’auteur,la lecture a pu être pensée
s y m é t riquement comme une possibi-
lité pour le lecteur de s’aff ra n chir de
la contrainte de toutes les déterm i n a-

tions sociales,pour jouir de lui-même
et de sa pro p re singulari t é .

Le livre sera i t , sous cet angle, a u x
antipodes de la pre s s e , puisqu’il légi-
time culturellement la sphère du
p rivé et du singulier.C’est dans la lec-
t u re de la littéra t u re elle-même, s o u s
la plume d’auteurs consacrés, q u ’ e s t
sans cesse réactivé ce modèle du ra p-
p o rt à la lecture . C e p e n d a n t , d ’ u n e
p a rt , la sociologie de la lecture a
depuis vingt ans fait éclater la vision
t raditionnelle de la lecture comme
ra p p o rt à la littéra t u re , laquelle re n-
voie à une conception du ra p p o rt à la
c u l t u re cultivée commune à l’en-
s e m ble des pratiques culturelles les
plus légitimes (visite de musée par
exe m p l e ) , et d’autre part , le lecteur
de presse peut évidemment sortir de
ses appartenances sociales réaffi r-
mées par le journal d’opinion, p o u r
re n t rer en lui-même et exe rcer cette
fameuse lecture « littéra i re » en tant
que moyen d’épro u ver l’espace de
son irr é d u c t i ble singulari t é .

Par ailleurs ,c o n s i d é rer aujourd ’ h u i
les journaux comme étant « simple-
ment » constitutifs de l’espace publ i c
peut parfois re l ever de la confusion
e n t re le m o d è l e et le c o r p u s dans la
l e c t u re d’Hab e rmas : une telle vision
ne rend pas compte des déterm i n a-
tions pro fondément contra d i c t o i re s
qui construisent le ra p p o rt du journ a l
à ses lecteurs .Les enjeux march a n d s ,
par exe m p l e ,nécessitent la constru c-
tion d’un public en « cible », l a q u e l l e
est totalement contra d i c t o i re avec la
notion du public comme élément de
l’espace publ i c .

Quoi qu’il en soit, l ’ e n s e m ble des
p ratiques attachées à la lecture et des
débats sur les pratiques n’ont pas fo r-
cément un ra p p o rt de nécessité ave c
la définition du « public ».C e p e n d a n t ,
dans la mesure où elles sont re n d u e s
a p p a rentes et discutables dans l’es-
pace publ i c ,elles s’imposent évidem-
ment comme éléments « re n t rant en
jeu » dans la défi n i t i o n . Le pro bl è m e
est alors d’éviter les pétitions de pri n-
cipe enthousiastes sur la nécessité de
s ’ o u v rir à l’ensemble des fa c t e u rs sus-
c e p t i bl e s , au moins intuitive m e n t ,d e

Le lecteur de presse 
est celui qui s’informe 

des nouvelles 
et de leur portée 

en tant que membre 
d’une communauté sociale,

au sein de laquelle 
ces nouvelles prennent sens

et sont discutées



BBF  2001

Paris, t. 46, n° 2

53

c o n t ribuer à la re - n é gociation de la
notion de publ i c , sans se donner la
peine de pre n d re en ch a rge l’org a n i-
sation empirique et institutionnelle
d’un tel ch o i x . Comme souve n t ,l ’ a t t i-
tude qui consiste à délégitimer des
positions d’autorité pour re m e t t re en
jeu des notions trop fe rm é e s , s a n s
assumer la position d’autorité néces-
s a i re à une telle pro p o s i t i o n ,n’est pas
n é c e s s a i rement plus constru c t i ve ,
même si elle est génére u s e .

À la re c h e rche 
du point de vue du public

Il existe un courant d’initiative s ,
chez les ch e rch e u rs et dans les insti-
t u t i o n s , pour fa i re remonter le point
de vue du public et modifier ainsi une
acception définie en dehors d’un tel
point de vue. Les raisons de ce mou-
vement sont mu l t i p l e s , mais il y a
c o nve rgence d’intérêts contra d i c-
t o i res entre , d’une part , la montée du
m a rketing dans les institutions cultu-
relles depuis les années quatre - v i n g t
( avec une stru c t u ration cro i s s a n t e
des relations au public en term e s
d ’ o ff re / d e m a n d e ) , e t , d ’ a u t re part ,
l ’ é volution des notions de « culture »,
et de « pratique culturelle ».

Avec la montée du marke t i n g ,il y a
un intérêt croissant à fa i re acquéri r
une densité culturelle à la fi g u re du
c o n s o m m a t e u r, notamment en la ra t-
t a chant directement à une dive rs i t é
de va l e u rs liées à la sphère privée et à
la micro - s o c i ab i l i t é , pour insére r
l’acte d’achat dans des corps de pra-
tiques sociales. L’ é volution des no-
tions de « c u l t u re » et « pra t i q u e
c u l t u relle »,quant à elle,c o rrespond à
une re m o n t é e , dans le champ insti-
tutionnel de la culture cultivée, d e
conceptions plus anthro p o l o gi q u e s
de la culture comme modes de fa i re
et mode d’être part agés par des
m e m b re s . L’ i n fluence de ch e rch e u rs
comme Michel de Certeau a évidem-
ment été majeure . Dans cette accep-
t i o n , il n’y a d’ailleurs guère de
d i ff é rence entre le social et le cultu-
re l . A i n s i , depuis vingt ans, les re p r é-

sentations de la lecture comme pra-
tique culturelle se sont considérabl e-
ment aff ra n chies de la référe n c e
p ri v i l é giée à une pratique cultivée,
m é d i t a t i ve et solitaire . Ce ch a n ge-
ment a affecté tout à la fois les re p r é-
sentations construites dans le ch a m p
s c i e n t i fique (la sociologie de la lec-
t u re a fait éclater ses pro bl é m a t i q u e s
et ses objets) et la mise en scène de 
la pratique de lecture au quotidien,
notamment chez les libra i re s ,dans les
b i bl i o t h è q u e s ,dans les tra n s p o rt s ,e t c .

Le public constitué
en collectif agissant

Dans cette acception de la cul-
t u re , le modèle de la commu n i c a t i o n ,
décalqué du mécanisme de la tra n s-
m i s s i o n ,p e rd l’essentiel de sa puis-
s a n c e .Ce sont des conceptions issues
de la pragmatique qui viennent spon-
tanément à l’esprit dans la tentative
i n t u i t i ve de re n fo rcer la cohére n c e
mutuelle des modèles de la commu-
nication comme phénomènes géné-
rant des significations part ag é e s ,e t
des modèles de la culture comme
modes de fa i re communs au gro u p e .
Dans cette pers p e c t i ve , la possibilité
de fa i re appara î t re le point de vue du
p u bl i c , vo i re de parler en son nom,
est re d eve nue un enjeu majeur, m a i s
dans un contexte très contra d i c t o i re
où cette préro g a t i ve est reve n d i q u é e
au nom de deux catégo ries d’objec-
tifs antagonistes :
– la volonté de s’assurer la satisfa c-
tion du publ i c , et ainsi, d ’ o p t i m i s e r
l’impact défini du point de vue de
l’institution (marchande ou cultu-
re l l e ) .La prise en compte du point de
vue des publ i c s , vo i re la conception
de l’action en termes de services et
p roduits destinés à un cl i e n t , a ainsi
très largement inspiré les tech n i q u e s
d’enquêtes d’impact et de satisfa c-
tion ;
– la volonté d’infl é chir l’action ins-
titutionnelle sur les bases d’une
conception de la communication qui
ne soit plus référée au modèle émis-
s i o n / r é c e p t i o n . La pertinence cultu-
relle de ce type de logique tout à la

fois intellectuelle et institutionnelle a
été fo rtement concurrencée ces der-
n i è res années par la montée de nou-
velles références pour penser la
c o m munication non pas en term e s
d ’ e fficacité de la tra n s m i s s i o n ,m a i s
en termes de production de signifi c a-
t i o n s .

Po u voir dire quelque chose du
point de vue du publ i c , en term e s
d’attentes et de satisfa c t i o n , ou en
t e rmes de production de signifi c a-
t i o n s , c’est aussi nécessairement dé-
léguer à ce public une part de la
re s p o n s abilité dans la constru c t i o n
c u l t u relle comme phénomène de
c o m munication sociale. C’est donc
lui conférer le statut de collectif so-

cial qu’il n’est justement pas,ce pour-
quoi on fait intervenir une instance
d ’ a n a lyse pour le constituer. Il y a
donc un certain para d oxe dans la
situation actuelle des analy s t e s , ch e r-
ch e u rs et éva l u a t e u rs .Leur pratique a
été largement générée par la néces-
sité de constru i re le public comme
phénomène social, dans la mesure
où ce public ne préexiste pas à la vo-
lonté institutionnelle de le constituer
comme tel. C e p e n d a n t , ce sont ces
a n a lystes et ch e rch e u rs qui sont ame-
nés à redonner au public une autono-
mie sociale en tant que collectif
agi s s a n t .

Une nuance essentielle déplace le
p a ra d oxe ve rs une dynamique inté-
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ressante : si le public a été rêvé au
X V I I Ie s i è cl e 1 en tant que collectif
social pour sa représentativité (il
i n c a rne et représente la population
dont il émane), il est de nouve a u
c o nvoqué en tant que collectif social,
mais plutôt comme phénomène
actualisant la culture dans des com-
munications sociales à laquelle il 
p a rt i c i p e , où il entre et sort en
quelque sort e , et qui, e l l e s ,p r é ex i s-
tent – conceptuellement au moins –
au collectif qui leur donne fo rme et
s e n s . On fait d’une certaine manière
e n t rer par la fe n ê t re ce que l’on a fa i t
s o rtir par la porte : on a fait son deuil
de l’existence d’un collectif qui pré-
ex i s t e rait à l’avènement d’un publ i c
dans un lieu part i c u l i e r, mais on sup-
pose de manière plus ou moins ex-
p l i c i t e , vo i re consciente, l ’ ex i s t e n c e
de processus de commu n i c a t i o n s
sociales qui préex i s t e raient à leur
actualisation dans des situations spé-
c i fi q u e s2.

Le public comme
représentation sociale

Mais un autre phénomène inter-
vient dans les conditions de possibi-
lité qui permettent de fa i re exister un
point de vue du public : les modes de
relation des institutions culturelles à
leur publ i c , la diffusion des modèles
de mise en fo rme de ces relations 
par la diffusion des analyses sociolo-
giques s’inscri vent dans les re p r é s e n-
tations sociales (ainsi, il est bien
p o s s i ble que les catégo ries socio-
p ro fessionnelles construites pour les
s o n d ages soient intégrées dans le
sens commun de la cara c t é ri s a t i o n
d’une population). Une personne qui
e n t re dans une bibliothèque se sait
fa i re partie du public sans qu’il soit

1 . On pense ici à l’apparition de l’espace public 
tel que décrit par Habermas. Plus précisément,
pour ce qui concerne la naissance du public dans
le champ culturel, voir Crow et Merlin.
2 . Le modèle de l’orchestre, en théorie de la
communication, incite fortement à postuler la
préexistence des processus de communication,
qui sont activés par des acteurs en situation. 

Du public aux visiteurs et des visiteurs au public

Nous allons, dans le texte qui suit,
détailler très brièvement un des proces-
sus qui met en jeu des allers-retours dans
la fabrication du consensus sur le « p u-
b l i c », à partir d’une des configurations
particulières où se construit et se met en
cause la catégorie « public » : le passage
entre les niveaux de la direction ou de 
la programmation des établissements
culturels, et les niveaux de la relation
interindividuelle entre représentants des
institutions et visiteurs. 

Dans le cas d’un secteur culturel comme
la bibliothèque, dans lequel l’offre et les
services vont au-delà de la fréquentation
du lieu, la caractérisation d’un point de
vue du « public » sur une base qui s’af-
franchisse de sa constitution en cible
nécessite d’inférer ce point de vue d’une
population définie autrement que par la
simple fréquentation. De nombreux cri-
tères sont possibles, culturellement tous
justifiés a priori et tous insuffisants isolé-
ment : fréquentation d’un espace donc,
activité d’emprunt, activité de lecture ou
de consultation, activité d’usage des ser-
vices et produits, mais aussi « s e n t i m e n t »
d’être public hors de toute activité pré-
déterminée du point de vue de l’institu-
tion comme étant le fait du public.

Dans la situation où le statut de visiteur
se superpose à celui de membre du
public, se crée un consensus tacite sur la
possibilité pour chacun de jouer le jeu
d’un rapport de représentant à représen-
tant. On le voit particulièrement dans 
les situations d’interactions interindivi-
duelles entre visiteurs et animateurs, visi-
teurs et évaluateurs. Dans le cas des
bibliothèques, les rapports interindivi-
duels directs de bibliothécaires en service
public face aux visiteurs se traduisent par
l’intérêt porté par les uns et les autres à la
portée de ce qui est énoncé comme infor-
mation émanant de l’instance « public »,
ou de l’instance « bibliothèque » : à la
médiathèque de la Cité des sciences et de
l’industrie, les médiathécaires recueillent
questions et commentaires des per-
sonnes qui les sollicitent individuelle-
ment, pour les analyser collectivement
bien après la situation immédiate, afin
de construire un corpus d’informations
significatives de ce que le public exprime. 

L’évaluation, quant à elle, ne fait pas
autre chose que de convertir un grand
nombre de situations locales de commu-
nication interindividuelles entre enquê-
teur et visiteurs, en relation entre
institution et public.

Cette opération peut sembler relever de
la simple évidence mais, dans les deux
cas, il y a toute une série de mutations
qu’on suppose acceptables par tous. En
p a r t i c u l i e r, il y a plusieurs conversions des
modèles de communications mis en
œuvre : le modèle émission/réception est
inapproprié pour rendre compte des
situations interindividuelles, qui mobili-
sent des modèles tels que ceux de la 
communication inférentielle, ou de l’in-

t e r a c t i o n n i s m e*. En revanche, ce modèle
émission/réception reste très largement
en vigueur dans la construction d’une
représentation des rapports public/insti-
tution, même s’il est depuis longtemps
invalidé dans le champ de la recherche.
L’évaluation peut être vue, dans cette
perspective, comme l’activité réalisant le
tour de force de jouer de la nécessaire
ambiguïté des deux statuts de l’enquête
de public : mise en œuvre de techniques
d’enquêtes permettant de construire des
connaissances ayant une validité dans le
champ scientifique d’une part, actualisa-
tion de modèles inspirant des logiques
d’action professionnelles dans le champ
institutionnel, d’autre part. Dans ce
champ institutionnel, ce sont deux mo-
dèles hétérogènes de la communication
et deux acceptions différentes du public,
qui sont mises en œuvre et qui sont sans
cesse en rapport de co-réalisation et de
mise en cause mutuelle. 

Le modèle du code garde sa valeur de
schéma rationalisant inspirant des straté-
gies de communication et des logiques 
d’action à l’échelle très globale d’une
« politique des publics », qui concerne les
échelons de la direction des établisse-
ments et des projets. Mais ce sont des
modèles pragmatiques de la communica-
tion interindividuelle, qui peuvent inspi-
rer l’action à des niveaux de production
de dispositifs et de services directement
destinés aux individus qui actualiseront le
phénomène de public. 

L’enquête est une modalité d’articulation
des deux niveaux, elle est également une
des situations où se renégocie sans cesse
le cadrage du point de vue « autorisé » à
parler au nom du public à un moment
donné, dans des conditions toujours par-
ticulières et éphémères. 

* Rappelons brièvement en quoi consistent ces
modèles. Le modèle émission/réception, ou
modèle du code, est hérité de Shannon et
We a v e r : la communication y est un processus
linéaire de circulation d’un message depuis une
source émettrice jusqu’à un pôle récepteur. 
La fortune de ce modèle est immense et a très 
largement structuré les représentations 
communes de la communication, même s’il est
fortement remis en cause en raison de son
caractère linéaire et mécanique.
Le modèle de la communication inférentielle 
part de la critique d’une conception de la 
communication, où celle-ci ne ferait que 
véhiculer un message d’un endroit à un autre,
avec plus ou moins de distorsions dues aux aléas
du codage et du décodage : le message ne 
préexiste pas à son énonciation, et le processus
d’interprétation, de la part du « récepteur »,
n’est pas un simple décodage. 
La communication est un processus dans lequel
le sens est construit en situation par les 
interlocuteurs, le sens n’étant pas donné
d’avance. Ce modèle a inspiré l’analyse des
communications interpersonnelles. 
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n é c e s s a i re que ce savoir ex i ge une
quelconque adhésion ou prise de
position de sa part .Une personne qui
i n t e rro ge un bibl i o t h é c a i re le fait en
mobilisant ce savoir de toute fa ç o n .

On peut fa i re l’hypothèse que le
« p u blic » peu à peu constitue ainsi
e ffe c t i vement un collectif de réfé-
rence constamment disponibl e ,d o n t
on fait partie potentiellement au-delà
de la démarche d’actualisation du sta-
tut par fréquentation du lieu. Il suffi t
de penser à la manière dont les
m e m b res sociaux sont pra t i q u e m e n t
tous interpellés en consommateurs
ou usage rs par quantité d’instances
médiatiques ou administra t i ve s ,i n d é-
pendamment du fait qu’ils consom-
ment ici et maintenant un service ou
un pro d u i t , pour réaliser à quel point
un tel statut peut finalement deve n i r
une « nature » du membre .C’est dans
cette mesure qu’il peut y avoir conve r-
ge n c e de diff é rentes dy n a m i q u e s
pour créer un consensus sur l’ex i s-
t e n c e , p e u t - ê t re , du public comme
collectif social potentiel.

Rappelons très rapidement quels
sont selon nous les éléments de cette
c o nve rge n c e . Le public a été re c o n s i-
déré comme pouvant être port e u r
d’un point de vue par les pro m o t e u rs
du marketing qui ont œuvré pour la
c o n s t ruction de la fi g u re du consom-
m a t e u r, laquelle colonise et intègre
quantité de rôles sociaux, ainsi que
par une partie des pro fessionnels de
la culture et des ch e rch e u rs , qui ont
mobilisé des conceptions nouve l l e s
de la culture et de la commu n i c a t i o n
pour penser leur trava i l .

Par ailleurs , les membres sociaux,
quels qu’ils soient, i n t è grent dans
l e u rs représentations sociales les 
statuts et fi g u res de public mis en
fo rme dans les milieux institutionnels
et scientifi q u e s . Il y a un jeu d’allers 
et re t o u rs permanents entre les

c o n s t ructions de représentations sa-
vantes à partir des points de vue de
représentants de savo i rs part i c u l i e rs ,
les représentations sociales d’une
m a n i è re générale et les actualisations
qu’en opèrent les uns et les autre s .
C e p e n d a n t , le consensus possible sur
la conception du public comme étant
potentiellement un collectif port e u r
de point de vue se paie d’une re m i s e
en cause de tout cri t è re déterminé au
nom d’un point de vue pri v i l é gié qui
p o s s é d e rait déjà des re p r é s e n t a n t s ,e t
qui ne serait donc pas encore celui
du publ i c 3. En un sens, quelle ins-
tance peut, sans contra d i c t i o n , re c o n-

n a î t re un point de vue de publ i c ,e n
acceptant elle-même de se mettre
h o rs point de vue ?

Non seulement les points de vue
des instances de production et les
points de vue des personnes consti-
tuées en public peuvent nettement
d i ve rger sur l’interprétation du ra p-
p o rt social qui les engage les uns vis-
à-vis des autre s , m a i s , de plus, les 
c ri t è res de pré-définition du publ i c
lui-même peuvent va rier considéra-
blement selon les représentants de
l’instance de production (dire c t i o n
d ’ é t ablissement ou bibl i o t h é c a i re s ) .
Pour dire mieux, le besoin de la
notion de public est très diff é re n t
selon le niveau auquel s’exe rce l’acti-
vité institutionnelle.
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